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Métropole Aix-Marseille-
Provence 

République  
Française 

Département des 
Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 19 octobre 2017 
 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 185 membres.  

 

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Guy ALBERT - Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Christian AMIRATY - Patrick APPARICIO - Philippe ARDHUIN - Sophie 
ARTARIA-AMARANTINIS - Michel AZOULAI - René BACCINO - Mireille BALLETTI - Loïc BARAT - Sylvia BARTHELEMY - Marie-Josée BATTISTA - 
Jean-Pierre BAUMANN - Yves BEAUVAL - François BERNARDINI - Sabine BERNASCONI - André BERTERO - Jean-Pierre BERTRAND - Jacques 
BESNAïNOU - Solange BIAGGI - Roland BLUM - Odile BONTHOUX - Jacques BOUDON - Michel BOULAN - Christian BURLE - Laure-Agnès 
CARADEC - Marie-Arlette CARLOTTI - Eric CASADO - Eugène CASELLI - Michel CATANEO - Roland CAZZOLA - Martine CESARI - Philippe 
CHARRIN - Maurice CHAZEAU - Gérard CHENOZ - Jean-David CIOT - Frédéric COLLART - Monique CORDIER - Jean-François CORNO - Pierre 
COULOMB - Georges CRISTIANI - Robert DAGORNE - Michel DARY - Monique DAUBET-GRUNDLER - Sophie DEGIOANNI - Christian DELAVET - 
Anne-Marie D'ESTIENNE D'ORVES - Bernard DESTROST - Nouriati DJAMBAE - Pierre DJIANE - Marie-France DROPY- OURET - Sandra DUGUET 
- Michèle EMERY - Hervé FABRE-AUBRESPY - Nathalie FEDI - Jean-Claude FERAUD - Patricia FERNANDEZ-PEDINIELLI - Gilbert FERRARI - 
Céline FILIPPI - Richard FINDYKIAN - Dominique FLEURY- VLASTO - Olivier FREGEAC - Arlette FRUCTUS - Josette FURACE - Loïc GACHON - 
Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Jean-Claude GAUDIN - Gérard GAZAY - Jacky GERARD - Samia GHALI - Patrick 
GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Bruno GILLES - Philippe GINOUX - Jean-Pierre GIORGI - Georges GOMEZ - Philippe GRANGE - Albert GUIGUI - 
Frédéric GUINIERI - Olivier GUIROU - Daniel HERMANN - Michel ILLAC - Eliane ISIDORE - Nicolas ISNARD - Noro ISSAN-HAMADY - Bernard 
JACQUIER - Mireille JOUVE - André JULLIEN - Didier KHELFA - Dany LAMY - Michel LAN - Eric LE DISSÈS - Stéphane LE RUDULIER - Michel 
LEGIER - Gisèle LELOUIS - Gaëlle LENFANT - Jean-Marie LEONARDIS - Hélène LHEN-ROUBAUD - Marie-Louise LOTA - Jean-Pierre MAGGI - 
Antoine MAGGIO - Irène MALAUZAT - Richard MALLIÉ - Joël MANCEL - Rémi MARCENGO - Stéphane MARI - Jeanne MARTI - Régis MARTIN - 
Florence MASSE - Marcel MAUNIER - Roger MEI - Danielle MENET - Patrick MENNUCCI - Arnaud MERCIER - Xavier MERY - Yves MESNARD - 
Marie-Claude MICHEL - Danielle MILON - Pierre MINGAUD - Richard MIRON - André MOLINO - Jean-Claude MONDOLINI - Virginie MONNET-
CORTI - Jean MONTAGNAC - Yves MORAINE - Pascale MORBELLI - Roland MOUREN - Marie MUSTACHIA - Lisette NARDUCCI - Jérôme 
ORGEAS - Patrick PADOVANI - Stéphane PAOLI - Patrick PAPPALARDO - Didier PARAKIAN - Chrystiane PAUL - Serge PEROTTINO - Elisabeth 
PHILIPPE - Claude PICCIRILLO - Stéphane PICHON - Nathalie PIGAMO - Catherine PILA - Marc POGGIALE - Jean-Jacques POLITANO - Gérard 
POLIZZI - Henri PONS - Véronique PRADEL - Muriel PRISCO - Marine PUSTORINO-DURAND - René RAIMONDI - Stéphane RAVIER - Martine 
RENAUD - Maryvonne RIBIERE - Jean ROATTA - Carine ROGER - Georges ROSSO - Alain ROUSSET - Michel ROUX - Lionel ROYER-PERREAUT 
- Roger RUZE - Isabelle SAVON - Jean-Pierre SERRUS - Marie-Pierre SICARD-DESNUELLE - Emmanuelle SINOPOLI - Monique SLISSA - Marie-
France SOURD GULINO - Jules SUSINI - Luc TALASSINOS - Francis TAULAN - Dominique TIAN - Jean-Louis TIXIER - Jocelyne TRANI - Claude 
VALLETTE - Josette VENTRE - Yves VIDAL - Frédéric VIGOUROUX - Patrick VILORIA - Yves WIGT - David YTIER - Didier ZANINI - Kheira ZENAFI - 
Karima ZERKANI-RAYNAL. 
 
 
Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Guy BARRET représenté par Olivier GUIROU - Patrick BORÉ représenté par Jean-Pierre SERRUS - Nadia BOULAINSEUR représentée par Roland 
CAZZOLA - Valérie BOYER représentée par Mireille BALLETTI - Gérard BRAMOULLÉ représenté par Maurice CHAZEAU - Marie-Christine 
CALATAYUD représentée par Michel AZOULAI - Henri CAMBESSEDES représenté par Patricia FERNANDEZ-PEDINIELLI - Jean-Louis CANAL 
représenté par Gaëlle LENFANT - Gaby CHARROUX représenté par Marc POGGIALE - Anne CLAUDIUS-PETIT représentée par Bernard JACQUIER 
- Auguste COLOMB représenté par Henri PONS - Sandra DALBIN représentée par Didier PARAKIAN - Sandrine D'ANGIO représentée par Gisèle 
LELOUIS - Philippe DE SAINTDO représenté par Irène MALAUZAT - Jean-Claude DELAGE représenté par Yves MORAINE - Sylvaine DI CARO 
représentée par Alexandre GALLESE - Frédéric DOURNAYAN représenté par Marie-Louise LOTA - Claude FILIPPI représenté par Michel BOULAN - 
Jean-Christophe GROSSI représenté par Jacques BOUDON - Garo HOVSEPIAN représenté par Jean-Claude MONDOLINI - Maryse JOISSAINS 
MASINI représentée par Jean-Claude FERAUD - Nicole JOULIA représentée par François BERNARDINI - Robert LAGIER représenté par Georges 
CRISTIANI - Nathalie LAINE représentée par Bernard DESTROST - Albert LAPEYRE représenté par Xavier MERY - Annie LEVY-MOZZICONACCI 
représentée par Muriel PRISCO - Laurence LUCCIONI représentée par Virginie MONNET-CORTI - Bernard MARANDAT représenté par Jeanne 
MARTI - Bernard MARTY représenté par Gérard POLIZZI - Christophe MASSE représenté par Florence MASSE - Pascal MONTECOT représenté par 
Roland GIBERTI - Roger PELLENC représenté par Robert DAGORNE - Christian PELLICANI représenté par Michel ILLAC - Roger PIZOT représenté 
par Jean-David CIOT - Bernard RAMOND représenté par Olivier FREGEAC - Julien RAVIER représenté par Isabelle SAVON - Marie-Laure ROCCA-
SERRA représentée par Richard MIRON - Maryse RODDE représentée par Frédéric VIGOUROUX - Florian SALAZAR-MARTIN représenté par Eliane 
ISIDORE - Guy TEISSIER représenté par Lionel ROYER-PERREAUT - Maxime TOMMASINI représenté par Monique DAUBET-GRUNDLER. 
 
 
Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Serge ANDREONI - Jean-Louis BONAN - Frédérick BOUSQUET - Laurent COMAS - Eric DIARD - Hélène GENTE-CEAGLIO - Georges MAURY - 
Michel MILLE - Patrick PIN - Roland POVINELLI - Eric SCOTTO - Martine VASSAL - Philippe VERAN - Karim ZERIBI. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-après 
et de les convertir en délibération. 
  

DEVT 001-2799/17/CM 
 Approbation du Protocole de Préfiguration du Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain de 9 quartiers d'intérêt national et de 5 quartiers d'intérêt 
régional situés sur la commune de Marseille  
MET 17/4745/CM 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire Rapporteur 
soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, dite loi Lamy, 
a réformé la politique de la ville en créant un nouveau cadre pour la politique de la ville et en renouvelant 
ses outils d’intervention, à travers : 
- une nouvelle géographie prioritaire, 
- un contrat unique intégrant les dimensions sociale, urbaine et économique, 
- une action publique qui se déploie à l’échelle intercommunale et mobilise tous les partenaires 
concernés, 
- la mobilisation prioritaire du droit commun de l’Etat et des collectivités territoriales, 
- la participation des habitants à la co-construction des contrats et à leur pilotage. 
Les contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) sont donc remplacés, par un contrat de ville unique mis 
en œuvre à l’échelle intercommunale. Par délibération 15/0500/UAGP du 29 juin 2015, le conseil 
communautaire de Marseille Provence Métropole approuvait le Contrat de Ville Intercommunal 2015-
2020. 
 
Signé le 17 juillet 2015 par plus de 50 partenaires, au rang desquels l'Etat, la Région, le Département, la 
Communauté urbaine Marseille Provence Métropole, les villes de Marseille,  La Ciotat, Septèmes-les 
Vallons et Marignane, divers acteurs économiques et sociaux, les bailleurs sociaux et leurs organisations, 
ce contrat de ville s'inscrit dans les orientations de la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville 
et la cohésion sociale et définit le cadre contractuel général des interventions à conduire pour les quartiers 
les plus en difficulté dans l'objectif d'y améliorer la cohésion sociale, le cadre de vie et le renouvellement 
urbain, de favoriser le développement économique et assoir les valeurs de la République et la 
citoyenneté. 
 
Le renouvellement urbain s'inscrit pleinement dans les ambitions du contrat de ville et en constitue un 
levier essentiel. 
 
A Marseille, le premier programme national de rénovation urbaine aura permis d'intervenir, à hauteur de 
plus d'un milliard d'euros, sur 15 sites à travers 13 conventions signées avec l'ANRU entre 2005 et 2011 
et un protocole de préfiguration d'un projet de renouvellement urbain pour la Castellane en 2015. Ce 
programme d'envergure aura permis le relogement de 2600 ménages et la démolition de près de 2700 
logements sociaux vétustes et de 600 logements locatifs privés insalubres ou indignes, la production, en 
compensation, de plus de 3300 logements sociaux neufs ou acquis-améliorés, la réhabilitation et la 
résidentialisation de plus de 5700 logements sociaux, la diversification de l'offre de logements avec plus 
de 600 logements en accession et locatifs libres, la réalisation d'aménagements et d'équipements à 
hauteur respective de 162 et 100 millions d'euros. 
Si ce programme n'est pas à ce jour totalement achevé, il a déjà permis d'engager des transformations 
très visibles et des résultats très positifs en matière : 
 
▪ de diversification de l'offre de logements 
▪ de mobilité résidentielle des ménages 
▪ d'intégration d'une offre locative sociale par des opérations de taille acceptable bien insérées dans leur 
environnement urbain et mieux réparties sur le territoire 
▪ de qualité et modernisation  des équipements publics 
▪ d'accueil d'activités et de services 
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▪ de désenclavement 
▪ de démarches participatives des habitants et usagers. 
 
Ces projets ont également permis de mettre en place de nouvelles pratiques entre les services des 
collectivités, de la Métropole et de l’Etat au service des habitants et usagers et de la transformation de 
leurs  quartiers. 
 
Les enseignements tirés du premier programme national de rénovation urbaine mis en œuvre sur la 
période 2003-2015 ont conduit l'Etat et l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine à envisager un 
Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain qui puisse se dérouler en deux temps : 
 

- Un premier temps d'élaboration, à travers un protocole de préfiguration avec l'ANRU, des 
projets de renouvellement urbain, dont l’objectif est de préciser l'ambition des projets à mettre 
en œuvre, le programme d'études et les moyens d'ingénierie permettant la conception de 
projets urbains de qualité et la définition des conditions de leur faisabilité et de leur réalisation. 

- Un deuxième temps, permettra de décliner ces projets urbains dans des conventions 
pluriannuelles, également signées par l'ANRU. 

 
La loi Lamy de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a défini le cadre, les objectifs et les 
moyens du Nouveau Programme National du Renouvellement Urbain (NPNRU).  
 
Sur les 35 nouveaux Quartiers Politique de la Ville (QPV) de Marseille, 14 sont éligibles au NPNRU (9 
qualifiés d’intérêt national, et 5 d’intérêt régional) et seront donc couvert par le protocole de préfiguration 
de Marseille qui devra permettre d’aboutir aux conventionnements de ces quartiers avec l’ANRU. 
 
Ces 14 quartiers relèvent de 4 grands secteurs géographiques qui participent chacun au projet de 
développement métropolitain en matière de centralité, d'activité  économique et d'habitat, ces secteurs 
sont : 
▪ L’arc Nord Est - L2 
▪ Hôpital Nord - Saint Antoine - Mourepiane 
▪ Grand Centre-Ville - Grand Port Maritime de Marseille 
▪ Sud – Vallée de l'Huveaune. 
 
Le financement prévisionnel qui sera nécessaire à la réalisation des études de ce protocole s’élève à 
11 000 000 € H.T. et se décompose comme suit : 

Coût 

Global H.T. 
Métropole 

Ville de 

Marseille 

Région 

Paca 

Conseil 

Départemental 

Bailleurs 

sociaux 
CDC Anah Anru 

Autres 

 

11 000 000 2 613 000 1 217 000 972 000 0 170 000 787 000 1 340 000 3 710 000 191 000 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le financement prévisionnel qui sera nécessaire à la réalisation des Opérations Pré-conventionnés de ce 
protocole s’élève à  40 770 000 € H.T. et se décompose comme suit : 
 
Coût Métropole Ville de Région Conseil Bailleurs CDC Anah Anru Autres 
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Global H.T. Marseille Paca Départemental sociaux 

40 770 000 2 055 000 3 043 000 227 000 227 000 19 866 000 0 0 12 324 000 3 027 000 

 
Le financement prévisionnel qui sera nécessaire à la conduite de projet de ce protocole (postes GIP 
MRU) s’élève à  9 058 000 € H.T. et se décompose comme suit : 
 
Coût 

Global H.T. 
Métropole 

Ville de 

Marseille 

Région 

Paca 

Conseil 

Départemental 

Bailleurs 

sociaux 
CDC Anah Anru Autres 

9 058 000 3 119 000 926 000 344 000 280 000 0 720 000 0 3 520 000 148 000 

 
Par ailleurs, le financement prévisionnel qui sera nécessaire au pilotage thématique par la métropole pour 
quatre postes s’élève à 1 380 000 € H. T. et se décompose comme suit :  
 
Coût 

Global H.T. 
Métropole 

Ville de 

Marseille 

Région 

Paca 

Conseil 

Départemental 

Bailleurs 

sociaux 
CDC Anah Anru Autres 

1 380 000 690 000 0 0 0 0 0 0 690 000 0 

 
Il est donc proposé à la Métropole, en accord avec l'Etat et l'ANRU, de se prononcer sur l'approbation du 
protocole de préfiguration du NPNRU des quartiers Centre Nord / Saint-Mauront, Air Bel, Saint-Paul / 
Malpassé / Oliviers / Lilas / Lauriers, Frais Vallon / La Rose, Flamants / Saint-Barthélemy / Font Vert, 
Saint-Antoine / Bricarde / Castellane, Solidarité / Kallisté, La Savine, La Cabucelle / Les Crottes, Consolat 
/ Ruisseau Mirabeau, Campagne Levêque, Résidence les Aygalades, La Maurelette et Bassens / 
Visitation, situés sur la commune de Marseille. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• La loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociales ; 
• Le décret 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique 

de la Ville ; 
• L'arrêté du 29 avril 2015 fixant les quartiers prioritaires de la politique de la ville retenus dans le 

cadre du NPNRU ; 
• La délibération 15/0500/UAGP du 29 juin 2015 approuvant le contrat de ville intercommunal 2015-

20020 ; 
• L'arrêté ministériel du 7 août 2015 portant approbation du RGA de l'ANRU relatif au NPNRU ; 
• Le règlement financier de l'ANRU en vigueur ; 
• L'avis du comité d'engagement de l'ANRU du 12 décembre 2016 ; 
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• La délibération HN009/011/16/CM du 17 mars 2016 relative aux délégations du Conseil au 
Bureau de la Métropole ; 

• La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• L’intérêt pour ces 14 quartiers retenus par l’Agence Nationale du Renouvellement Urbain dans le 
cadre du NPNRU de pouvoir développer des projets de renouvellement urbain ambitieux avec la 
participation financière de l’Agence ;  

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le projet de protocole ci-annexé de préfiguration du Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain cofinancé par l'ANRU pour les 14 quartiers situés sur la commune de Marseille à 
soumettre à l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine. 
 
Article 2 : 
 
Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à signer le 
présent protocole de préfiguration et tous les documents afférents. 
 
Article 3 : 
 
Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est habilité à effectuer 
toutes les démarches de demandes de subventions correspondantes auprès des divers financeurs, 
signataires ou non du présent protocole. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

La Vice-Présidente Déléguée 
Habitat, Logement et Politique de la Ville 
  
  
 
Arlette FRUCTUS 

 
 


